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était chargé par *e secrétaire d’Ëtat 
de leur exprimer toute sa sympathie 
pour l’œuvre qu’ils ont entreprise, 
et de leur promettre son concours.
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à avoir que no* bons soient portés à
tin valeur factice.

Au sujet de l’accusation que l’em
prunt serait épuisé longtemps avant 
son expiration, le cas est le même 
pour la plupart de nos emprunts. 
Par exemple si nous achetons nos 
bons à 4 p. c., do::t le* derniers ne 
viennent dur qu’en 1903, nous pou
vons les épuiser onz3 ou douze ans 
ayant l’expiration de l’emprunt ; 
mais dans ce cas nous avons sim
plement réduit notre dette d’autant.

Cette simple exposition de faits 
montre qu’il n’y a aucun sujet de 
crainte, comme le prétend Sir Ri
chard Cartwright, que l’emprunt 
de 1888 soit désavantageux, ni qu’il 
constitue un fardeau pour le pays 
dans l'avenir.

Le pont dê Quebec il,

l'abûxRemesï est Payable d’aVasok

Edition 
Edition

I.m annonce# «ont In irle# aux «aux

Par ligne 1ère insertion..........
“ Chaque insertion eubséque

Trois in crtioos |iar seinaii.« peux .. .« ««
«i Un* “ "

Condition# Npr-Hale# |»our annonces A 
— long* terme» —

Boulanger a BruxellesLe Courrier des Etats-Unis, le 
principal organe français en Amé
rique, apprécie comme suit la fuite 
du général Boulanger en Belgique :

“ C’est par un éclat de rire géné
ral, il faut le dire, que l’on a ac
cueilli en Amérique la nouvelle de 
la fuite fort peu digne de M. Bou
langer vers la Belgique. L’ancien 
ministre de la guerre a trouvé le 
moyen de surprendre à la lois ses 

et scs ennemis. Les dépêches

La délégation de Québec a été 
reçue, hier après-midi, dans la salle 
du comité des chemin» de fer.

Les ministres présents étaient Sir 
John A. Macdonald. Sir Hector 
Langevin, Sir Adolphe Caron, les 
honorables MM C*r.ing, Tupper, 
Dewdoey et Haggart.

Voici les noms des délégués :
Col J B Forsyth', président de la 

compagnie du pont, et le*directeurs 
suivants : H M Brice, I Tarte, P P 
Hall, P Landry, Cyr Duquel, Gasp 
Lemoine, L F Burroughs, secré
taire ; A L Light et E A Hoare, in
génieurs.

Délégué^ du conseil de ville 
Hon J Hearn, E vincent, J Huard, 
A Laberg», E D T Chambers. L J 
Demers, Jas Carrel, Martin Foley, 
jr, Cyr Duquel et S J Demcrs.

Délégués du Bureau de commer
ce :—R Turner, président ; T Le 
droit, Ed Garneau, H A Bèdard, A 
Picher, U J Ray, EJ Nesbitt, (i R 
Renfrew. E Vallerand. J H Gignac, 
D Arcand, J H Clint, Jos Gauthier 
et Thos Beckett.

Délégués de St Sauveur—M le 
maire Kirouac et le Dr Gingra-», 
conseiller.

Délégués de la paroisse de Qué
bec—M le maire Lee et le conseiller 
Baile.

Délégués de St Colomban de 
Sillery.—Jas Timmony, maire ; A 
11 Falardeau, U Power, E Mu phy 
et A Sharpies.

Les citoyens.—T Chase Gasgran, 
C R, M I1 P, J A Charlebois, N P, 
R Campbell, L ü Hudon, T P B 
dard, E Fortin, J H Letellier, F 
Tessi r, F Uelisle R P Vallée, Gasp. 
Germain, Ed Germain Naz Fortier, 
Elie Turgeon, J T Lavallee, Boivin, 
Ths Pampalon, C Letellier, I) Mor
gan,G R While et plusieurs autres,

MM les députés et sénateurs sui- 
vantss’étaientjo nts à la delegation :

MM P Pelletier, Baillargeon, St 
George, Joncas, A Langeher, 
Amyot. Quay, Granbois, Labelle, 
Godbout, Couture, Rintret, Cas- 
grain, Choquette, Dêsaulniers, Rio- 
pel, Dessaint, Cimon, Hall, Desjar- 
dm, M P P, Bam,Lavergr.e, Lépine, 
Fr Smith, Biyson.

La délégation a été présentée à 
Sir John A Macdonald par Sir Adol
phe Caron qui a Cédé la parole à 
M. le colonel Forsyth, président de 
la compagnie du pont.

M. Forsyth a lu lé mémoire prér 
paré par la compagnie, mémoire 
dans lequel on fait savoir au gou
vernement que la compagnie est 
tlxée sur Remplacement du pont. 
Elle demande au gouvernement de 
garantir Te paiement de ViiUérêisur 
un emprunt jie $2,000,000 que désire 
contracter la compagnie 
• ‘ L’honorable. M- Langelier,. mane 
de Québec, a parlé de l’importance 
de la dèlègatio ^composée de ci
toyens les plus considérables de 
Québec qui sont unanimes sur la 
question d a pont IL a dit que Qué
bec avaüt^lusvsd'itr-rt-que profite 
dès chemins dè‘ 1er,' qui avaient 
jusqu’à présent détourné le trafic 
vers l’autre rive, et il a conclu en 
pressant vivement le gouvernement 
de faire droit à la demande qui lui 
était adressée.

M. Turner, président de la cham
bre de commerce, a expliqué que la 
construction du pont diminuerait 
pour les marchandise? destinées à 
Québec le prix du fret pour une 
valeur égale à la distance de G0 
milles de chemin de fer.

M. Casgrain, député de Québec, 
a insisté sur ce que la construction 
du pont serait l’achèvement de la 
politique tendant à établir un ré
seau ae chemins de fer exclusive*

$.00quotidienne (par an) .. 
hebdomadaire

A la suite de l’audience du con- 
sel privé, la plupart des délégués 
se sont rendus au bullet de la 
cnimbre des communes où Thon. 
M Langelier, maire de Quebec, à 
fait servir le champagne, et a porté 
un oast à Sir A. P. Caron eu le 
remerciant de l'appui donné à la 
délé; ition.

Si A. P. Caron a répondu, dans 
"une il locution fort applaudie, qu’il 
avaittoujo • rs été l’ami de Québec, 
et qui le» délégués pouvaient comp
ter sim- son concours le plus actif. 
Le pojt, a-t.-il dit, est une œuvre 
nécessire, il faut quil se construi
se, et d se construira avec l’appui 
de nosamis dans le gouvernement 
et le veto unanime de la population 
de Quéjec sans distinction de parti.

L’hoiorable ministre de la milice 
a denuudé aux délégués d’avoir un 
peu de patience "et de ne pas se 
désespérer pour un délai qui, d’ail
leurs, sera court.

Il a termine en recommandant 
chaleureusement aux habnanis de 
Quebec de rester unis; de ne pas 
laisser s'introduire dans leur sein 
de divisions financières ou autres. 
Votre u lion, a-t-il dit, est le gage 
d’un sutiees prochain, et elle peut 
seule nous éviter des mécomptes que 
des dissensions intimes ont valus à 
Québec dans le passé.

Ce discours a produit sur l’assis- 
irnee la plus heureuse impression

Les délégués sont repartis pour 
Qucbac par le train de 4 heures et 
trois quarts.

1.00
LES BOIX 4 NCiMTEft

Veuillez, s’il vous plait, ve
nir profiter de notre vente à 
bon marché de

Nouveaux Dqlmans, 
Nouveaux Pardessus 
Nouveaux Gilets 
Nouveaux J ersey

Cette Semaine

Entrevue avec le cor espondant du 
Sunu te 0 05

En manlleete de Bonlangvr
Paris, 5—Le général Boulanger 

a publié un manifeste, en date ae 
Bruxelles, avril 5, dans lequel il dit 
que les électeurs ont trop de bon sens 
pour ne pas faire justice du tissu 
de faussetés qui lui sont imputées. 
Le gouvernement a extorqué à une 
majorité servile un consentement 
aux poursuites con*re lui, devant 
un tiibunal composé d’ennemis po
litiques, et non devant un tiibunaf 
compétent. Toutes ses actions dont 
un fait des crimes aujourd’hui 
étaient bien connus lorsqu’il était 
ministre de la guerre, et par consé 
quent, ses collègues étaient aussi 
coupables que lui. Toutes les vio
lences que l’on peut exercer, toutes 
le» calomnies que Ton peut d( hi ter 
contre moi, dit-il. ne nous détour
neront pas de notre but, qui est 
d’obtenir une république honnête, 
et l’exercice légal du suffrage 
verse 1.

Reclame»: 10 «•«•ntln* par llunc chaque 
— Insertion —

rapportent qu’en arrivant à Bru
xelles, il s’est fait inscrire à l’hôtel 

le nom de Bruno. L'ex-géoôral 
s’est pèuVôtre rappelé un mèlodra- 

qui se jouait jadis au boulevard 
du Crime, et qui faisait alors les 
délices du public sous le litre de 
Bruno le fileur, Le nom qu’il a 
pris en fuyant sou ingrate patrie 
est donc parfaitement en situation.
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La chambre a entendu, hier, la r<? 
pense de Thon. M. Foster, dont nous 
publions plus loin le texte, à la ou 
posée mardi dernier par Sir Ri 
Cartwright au sujet du dernier emprunt 
trois pour cent.

Elle a adopté ensuite en seconde lec
ture le bill pour amender l'acte des pê
cheries.

Dans la séance du soir, la chambre a 
discuté en comité le. nouveau bill du 
Pacifique. L'hon Joncs a soutenu son 
amendement relatif à la ligne d’Harvey 
à Sudbury, et Sir John A.Macdonald a 
déclaré que par suite d’une entente 
entre le gouvernement et la compagnie, 
ue chemin sciuit exécuté à bref délai

La chambre u voté ensuite, au comité 
des subsides, divms articles du budget.

La plupart des marchands 
prennent un profit aussi élevé 
sur les gants de Kid que 
les autres marchandises.

l'acte SCOTT ET L’üPIMON DE LA 
VH ESSE.

L’Empire dit :
“Le résultat de la votation, hier, 

sur le tappel de la loi Scott, prouve 
clairement que la rèaeli >n qui s’esi 
faite l’année dernière ne s’est pas 
apaisée. Lhs rapports qui nous ar
rivent indiquent que le résultat 
n’est pas dû à des causes locales, 
mais que le rappel de la loi a été 
volé à de grandes majorités presque 
partout et sur tous les points de la 
province. D'un autre côté, il n’y a 
pas le moindre doute que la ma 
nière dont la loi a été mise en vi 
gueur entre pour beaucoup dans le 
résultat du vote. Les part'sans de la 
tempérance se s >nt eux-mêmes op
posés à la loi, en disant que dans les 
conditions présumes elle était préju
diciable aux intérêts de leur cause. 
Le l'ait que M. Mowut et ses subor 
donnés q’auraient pas dû se servir 
de cette mesure comme engin poli
tique et soutient djs principes de 
la tempérance a la fois. Reste à"sa 
voir si le capital politique, pour 
lequel M. Mowut a sacrifié le but de 
la loi, lui rapportera quelque 
chose.

sur

NOTRE GRAND SUCCES dans“ Ce n’est pas, du reste, le seul 
cOtê de l'histoire qui prèle à rire. 
Les organes du général tiennent 
des propos d'une douve gaieté. La 
Cocarde dit que la police a été 
“complètement mystifiée." Mais 
il nous semble qu’au dire môme de 
l’organe, les amis de M. Boulanger 
ont eu leur part, et une forte part, 
delà mystification. Tandis que M. 
Déroulède et ses co-acrusés élaiept 

la sellette au ti ibual correctio 
nel, il filait, lui, le demi-dieu pour 

ils s’immolaient, tout doucette-

cette branche vient de ce que 
nous faisons i.ne étude spé
ciale des gants. Nous les ache
tons en grande quantité des 
fabricants eux-mêmes, et 
les payons comptant.

noua
Ene lettre du géalral Boulanger

Bruxelles, 5—Le générai Bou
langer a dit à un journaliste qu’il 
allait adresser a M. de Beaurepaire, 
procureur-général A Paris, une lettre 
dans laquelle il se oéclare piêl à 
comparaître devant la cour d’assises, 
mais il refuse de reconnaître la ju
ridiction du Sénat.

Nous les marquons à un 
très petit profit, et 
vendons vingt paires contre 
les autres marchands une. Con
séquemment nous sommes plus 
que satisfaits.

nous en

La Gazette d’hi r contenait un article 
contre lo pont de Québec, qui nous pa
raît inspire par la vieille rivalité des 
deux villes «le Montréal 
beaucoup plus que par la saine raison 
politique.

Ce pont coûtera, dit-on, six millions. 
Gela est possible ; 
le devis entre les 
pis le seul grand travail d’utilité publi
que qui ait imposé xdea sacrifices au 
pnys. La Gazette ajoute qu’il y a 
d’autres moyens de communication, et 
que lu Pacifique vient de coa*traire un 
pont ù Lavhiac. Mais le bas de la pro
vince de Québec et la vieille capitale 
ont. le droit de n'étre pas déshérites.

Le pont .le Québec est d’une nécessité 
évidente pour la prospérité de tout le 
district de Québec II facilitera dans 
une large mesure le commerce interpro- 
vilicial; et il contribue!a à compléter 
la fusion des intérêts entre les provin
ces maritimes et lo vieux Canada.

A ce titre il est digne de toute la 
sympathie des pouvoirs publics. Sir 
Adolphe Caron a déclaré hier, dans un 
éloquent discours, que le pont devait 
être fait, et qu’.l se ferait. Nous croy
ons que le ministre de lu milice a été 
bien inspiré en prononçant cés paroles ; 
et, malgré les retards que l’entreprise 
peut subir, nous en acceptons l’augure.

L’emp unt de 1888 DUPUIS & NOLINet de Québec
Boulanger et le gouvernement Belge
Bruxelles, 5—Le gouvernement 

Belge parait décidé à expulser le 
général Boulanger.

Hier, le général s’est présenté 
pour rendre visite à M. Bernaert, 
premier ministre, et il a ensuite dé
posé sa carte ch sz les autres mi
nistres et chez le maire de Bruxelles, 
mais ses vi-ites ne lui seront pa- 
rendues, le monde politique de Bel
gique ne voulant entretenir avec 
lut aucuns rapports officiels.

ment en Belgique, comme un cats- 
infidèle, et quand, après l'au- 

recevoir le
A .’ouverture de la séance, hier, 

l’hon ministre des finances a fait lu 
déclaration suivante:

J’ai, a-l-il dit, lu avec soin, con
sidéré avec les officiera de mon dé
partement les observations faites par 
Sir Richud Cartwright relative 
ment a l’emprunt de 1888, et étudié 
dans le prospectus le paragraphe 
se rapportant au rachat des bons 
pour le fonds d'amortissement.

Afin d éclaircir la question il est 
bon, je crois, d'étudier l’histoire des 
ernprutts précédant celui de 1888. 
Le gouvernement tst tenu d’affecter 
un fonds d’amortissement spécial 
pour caacun de ces emprunts, et 
aujourd hui la somme nécessaire à 
cet effet s’élève à $*2,0UU,UUU par 
année. Celte somme doit être appli 
quée en achat de valeurs ou dében- 
tures d'un caractère solide. Ainsi 
le gouvernement ne peut pas ache
ter des actions de compagnies,dont la 
valeur est sujette à de trop grands 
changements. Nous ue pouvons 
pas davantage achat-r des dében- 
tures municipales, ou des bons 
d’autre» gouvernements. Il y aurait 
les consolidés anglais auxquels il 
est difficile de loucher, et qu'il ne 
serait pas profl able pour nous 
d’acheter. Comme question d fait, 
nous avons louiours, je crois, acheté 
nos propres debentures pour funds 
d'amortissement requis pour les dif
férents emprunte.

Les prospectus des emprunts pré
cédant celui de 1888 contenaient 
une clause obligeant'le gouverne
ment à racheter ses bans tant 
qu’ils ne dépassaient pas le pair, 
mais le lai-smt libre d’acheter ou 
ue ne pas acheter en cas contraire. 
Comme question de fait, lorsqu’on 
1885, ou vers cette époque, nos bons 
étaient cotés au-dessus du pair,nous 
les achetions alors quand même

L'an dernier même, nous a von» 
acheté pour le fonds d’amortisse
ment de l’emprunt à 4 p c. des bons 
se vendant à 114* ou à peu piès.

Le prospectus" de l’emprunt de 
1888 contenait la même disposition, 
mais je l’admettrai, un peu plus ex
plicite que dans les prospectus pré
cédents. Mais l’on ne doit pas ou 
b ier que le gouvernemeut a tou 
jours été obligé depuis le commen
cement à racheter ses bons lorsqu’ils 
sont côtés av-dessous du pair. Or 
voici un emprunt dont le prix mi
nimum était fixé à 92*. et qui de
vait nécessairement êire coté au- 
dessous du pair ; la clause du pros
pectus exprimait simplement l'in
tention du gouvernement d'achater 
sur ces bons les fonds d'amortisse
ment, mais le gouvernement ne se 
ci oit pas obligé demies prendre, si 
on leur donne une valeur déraison
nable, ou s’il est clair qu’il existe 
uue combinaison pour donner au 
stock une valeur factice. ^ C’est une 
chose qu’il est facile de juger. Il 
est, naturellement, plus avantageux 
d’acheter de nos propres bons parce 
que nous n’avons pas alors de taxe 
sur le revenu (income tax) à payer 
au gouvernement anglais, comme 
nous serions obligés do le faire si 
nous achetions dis valeurs d autres 
gouvernements ou colonies. De 
p;us en achètent nos propres bous, 
qui sont au-dessous du pair, nous y 
trouvons l’avantage immense de 
leur donner plus de valeur, et de pré
parer la voie à des conditions plus 
faciles pour un autre emprunt.

Telles sont les considérations qui 
portent le gouvernemeut à acheter 
nos propres bons pour les fonds 
d'amortissement, pratique que nous 
avons toujours suivie, et dont l’ex
pression d’intention du la continuer, 
ne nous oblige pas à le faire, si l’on 
donne aux buns une valeur dérai
sonnable.

sier
dier.ee, ils allaient

du miiUre il leur a fallu
FAITES FAIRE VOS

nous u un avons 
m lins. Mais ce nE sourire

fairu le pied de grue pendant deux 
heures dans l’antichambre avant 
d’apprendre qu'il avait décampé,

“ lin antie organe du parti, Ta 
Bresse, dit pourtant que Boulanger 
à quitté Paris sur le conseil de ses 

B y a là contracdiclion ap 
pareille ; mais il y a amis et amis, 
et le général a sans doute, derriëie 
le rideau, des amis plus intimes que 
ceux qui payent de leurs personnes, 
c’esl-àdire que MM. Naquel, La- 

Laisant, Tuiquet, I) rou-

PH0T0G RAP HIES
------EN-------

COSTUMES D’HIVER
Le Free Press dit à propos du rap

pel de la loi Scott :
‘'Dans tous les comtés et les villes

Scènes appropriées. Tout 
de première classe

AU STUDIO DEoù l’on a volé pour le rappel 
loi Scott, hier, le peuple s’est pro
noncé carrément en faveur du rap
pel de la loi. Il n’y a plus aujour
d’hui que cinq comtés dans la pro
vince d'Ontario, où la loi Scott soit 
en vigueur Les elections d'hier uni 
prouvé que le sentiment de la tem
pérance n’est pas encore assez déve
loppé dans la province d’Ontario 
pour maintenir en vigueur une loi 
prohibant la vente des boissons eni-, 
vrantes.”

Lee bonlmnglstes » Brnxell»,
Bruxelle*, 5—Le général Boulan 

ger a eu, aujourd hui, uns longue 
conférence avec MM. Rochef -rt, le 
comte Dillon, Lalsant, Laguerre, 
Laurs et Deroulède.

Une manifestation auti-boulan- 
giste qui avait ôté préparée à leur 
arrivée a été arrêtée par la police.
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guerre,
lède ; c’est dans l'ordre, ne fûl-ce 
que M Rochefort, qui a accompa
gné la fugue du maître, et. en. a 
probablement été l’ordonnateur. La 
Presse dit encore que pendant son 
absence le général continuera la 
lutte pour la révision de la consti
tution. Soit, mais il fera bien d’y 
mettre plus de précautions et plus 
de formes qu'il ne l’a fait en Fran 
ce, car déjà Y Indépendance belge le 
prévient, que sa présence ne serait 
pas longtemps tolérée 
toire de la Belgique, qui est cepen
dant un pays libre, comme il lé 
proclame lui-même dans son adresse 

peuple français, s’il y
intrigues contre le

Pritchard & Andrews
Eae entrevue avec le général Boulanger

New-York. 5—Le correspondant 
du Sun lui télégraphié qu’il a vu le 
général Boulangerai que le général 
avait toute l’apparence d’un homme 
qui commence a se rendre compte 
qu'il a fait une sottise.

Il a commence par déclarer, sur 
un ton déclamatoire, qu’il était 
venu en Belgique pareeque la Bel
gique est un pays libre, et qu’il 
pourrait mieux qu’à Fans y conti
nuer la direction du parti national. 
Ce sont, dit-il, ses amis qui l’ont 
obligé de partir, malgré de nom
breux refus, pareequ’ils avaient la 
conviction que sa vie ôtait en dan
ger,

SI voue voulez faire Ktarape* en Cftout- 
chouo. Sceaux, Eum- 
pea pour dat 
ctlqueiie*.
Chèques et Billets en 

cuivre et en acier.
Presses A Soeuux et 

Mémurialü. 
outillage pour Reli- 

Rouleuux, etc. 
mpe-s en acier, i

Rrparer ros Balances 

INSPECTER vos POIDS

es et pour

Parlant du rappel de la loi Scott, 
le Globe dit :

“ua loi, qui a été mise en vigueur 
et strictement appliquée, a démontré 
que l’on ne pouvait pas la rendre 
effective. Des boissons alcooliques 
sont vendues partout où cette me
sure est en vigueur, en dépit de 
tout, et avec le concours d’une 
grande partie de la population...l^a 
partisans de la proh bition totale du 
trafic des bois-om alcooliques ne 
doivent pas se décourager, au con
traire ; au lieu d’employer les moy 

dont ils disposent à prohiber la 
vente des boissons dans certaines 
localités, leur devoir est d’organiser 
une campagne pour mettre la prohi
bition totale en vigueur dans tout 
le Canada."

Allez chez le snu#- eurs,
EtaiNous publions plus loin une appré- 

viation du Courrier des Etats-Unis, sur 
la fuite du général Boulanger Le 
Courrier des Etats-Cuis, quoiqu’appar 
tenant franchement au parti républi
cain, a généralement la note juste sur 
Ica affaiiea de Franco, et reproduit 
assez exactement les impi cssiuns du 
monde parisien.

11 faut convenir d’ailleurs que l’atti
tude elles explications du général Bou
langer deviennent de plus en plus in
compréhensibles.

Hier il avait, disait-on, de justes 
craintes d'être condamné à mort par le 
Sénat, quoique la peine do mort eût été 
supprimée eu France depuis 41 aus en 
matière

PRITlHA .D nT ANDREWS
GRAVEURS EN GENERAL

-----No. 175 RUE SPA11KS-----sur le terri

REMEDE DE PIPEvoulait

Pour lis HémorroïdesSur la question du reporter, s’il 
croyait réellement que ses ennemis 
politiques en voulussent à sa vie, le 
général a répondu qu’il avait là 
dessus des informations positives.

Ensuite il a dit qu’il a reçu avis 
que s’il ne partait pas, il devait être 
emprisonné le lendemain et que le 
mandat en était déjà signé.

“ Des raisons de prudence, a-t-il 
ajouté, se sont imposées à moi. Je 
u’ai plus la vigueur que j’ai eue 
autrefois, et la perspective d’un long 
emprisonnement m'a parue pleine 
de menaces."

Le général, consulté sur ses plans, 
dit qu’il attend la tournure que 
prendront les événements, et que 
s’il est poursuiv' devant le Sénat, il 
restera à l’étranger jusqu’aux élec
tions d’octobre.

continuer ses
gouvernement voisin.

“ La Preste contient une troisiè- L’ONQUENT1 PINUS
bourde non moins amusante que 

les deux premières. Elle dit que 
les amis de M. Boulanger, ceux qui 
lui ont conseillé de filer, avaient 
été informés qu’il serait jugé par le 
sénat, et “ qu’il «e sortirait pas 
vivant de cette aventure.’’ Grands 
dieux ! le sénat français est il donc 

? Mais dans tous les

Pour les hAmorroïdts inlerne8 ou externee. 
Le gué-isonu) manque jamais île se pro
duire ap.ès quelques applications.

SUPPOSITOIRE PIN"US-Pour 
hémorroïdes av e écoulement interne de 
sang. Remô ie et prévent f surs.

politique.
urd'hui on assure que dans une 

entrevue avec un journaliste, il aurait 
déclaré qu'il s’était enfui parco qu’il 
avait reçu avis qu'on était disposé à 
l’assassiner, ni plus ni moins que dans 
la Florence du XV le siècle. Où est le 
temps, qui ne date ciq«ridant que de 
quelques semaines, où l’illustre reporter 
Chinchollo racontait dans le Figaro, 
aux badauds émerveillés, que le général 
Boulanger faisait fièrement profession de 
ne prendre aucune ptécaution contre 
les assassins, et de ne pas même porter 
d’arnus sur lui, “parce qu’il avait con- 
fiar.ee dans son étoile.”

Le plus clair de l’affaire parait être 
ce que le général Bon anger a dit dans 
ses 3xplications, d'ailleurs fort contra
dictoires, sur la crainte avec laquelle il 
envisageait l'éventualité de subir un 
emprisonnement de courte durée.

Le Waterloo Advertiser est tout-à- 
fait de l'avis du ATws, de St Jean, 
qui a qualifié d’impertinente l’inter
vention d’Untario dans une affaire 
aussi strictement provinciale que le 
bill des Jésuites. L'Advertiser s’ex
prime en ces termes :

“T ut bon patriote ne peut que 
déplorer le débat intempestif pro 

uê par le bill des Jésuites. Le 
est devenu loi et les controver

ses n’y peuvent rien changer. C'est 
une affaire qui concerne Québec 
seul et toute intervention étrangère 
est simplement uue impertinence. 
Prédicants et orangistes se sont li 
gués pour faire la guerre aux ca
tholiques de la province da Qué
bec.

“ La législature a réglé la question 
déjà ancienne des biens des Jésuites 
d’une manière satisfaisante pour le 
peuple; elle a fait disparaître une 
fois pour toutes une source d’irrita 
tion et de mécontentement. Le bill 
des Jésuites a été adopté virtuelle
ment sans soulever de protestations. 
Le» représentants choisis de la mi 
norite protestante l’ont accepté com 
me uni* règlement équitable d’un- 
quesiion épineuse. Comme ce règle
ment entraînâ t une certaine dé
pense pour obvier à toute ja ous e 
de la part de la minorité protestante 
une somme proj.omoinelle f it en 
môme temps volée pour les fia» de 
l’éducation protestante. Ce u’était 
que juste et la minorité protestante 
l'entendit ainsi.

“ La minorité protestante dans la 
province est cipable d avoir soin 
d'elle même. Pour ce qui concerne 
les affaires purement provinciales, 
élis ne demande aucune assistance 

! sympathie des 
Somme toute, la 

minorité a éié traitée equitablement 
par la majorité II a pu se produire 
des frictions à de certains moments, 
mais il n’est jamais arrivé dans 
l’histoire de la province que les pou
voirs de la majorité aient ôté em
ployés à écraser la minorité. Si les 
catholiques et les protestants sont 
capables de vivre en paix, pourquoi 
Ontario interviendrait-il T

La minorité protestante n’a pas à 
se plaindre du règlement de la ques 
tion des Jésuites. Tous les esprits 
larges s’accordent à dire que c’est 
ce qui pouvait être fait de mieux 
dan» les circonstances."

nos fonds d'amortissement

ment nationaux.
L’hon. M. Ht-arn a fait appel en

suite aux souvenirs de Sir John et 
à sa vieille sympathie pour Québec.

M. Hall, directeur du Québec 
Central, a dit que la construction 
du pont était virement désirée aux 
Etats-Unis et particulièrement à 
Boston, où elle était considérée 
comme devant donner de grandes 
facilités au trafic.

Sir John A. Macdonald a répondu 
avec beaucoup de bienveillance. Il 
a dit que la situation du budget ne 
permettait pas de prendre d’engage
ments immédiats ; que 1 • gouverne 
ment avait a combler le déficit de 
l’an dernier, et qùe ma'g é toute sa 
bonne volonté, il était bien douteux 
qu’otn put reprendre d ■ grandi 
vaux avant th9l.

Le premier ministre a reconnu 
tout l’intérêt que présente 
tion du ppnt et les droits de Quebec 
à obtenir satisfaction.

Mais Québec n’est pas seul. Le 
gouvernement est en face de beau
coup d’autres demandes, et il ne 
veut pas prendre une résolution en 

projet isolé ou delou 
IV examinera eu 1

raèd» cat
principaux in^redienls. 
U gomme pure du Pin

de ce re
blanc du

Mis en boites séparées.si sanguinaire 
cas la peine de mort pour crime 
politique est abolie en France, et, 
ne le fût-elle p"s, lesv amis de M. 
Boulanger donneraient à penser que 
le gouvernement a entre les mains 

leur chef de file

El VEITE CHEZ LES PHARMACIENSbti!
:

— PR SPARE PAR —

la preuve que 
s’est mis dans un cas pendable. 
C'est possible, et la fuite du. héros 
le ferait aussi supposer. Un homme 

la conscience nette ne se

Ml'L«* poursuite# contre Boulanger
Paris, 4—La chambre a voté 1 ur

gence pour la discussion de la de
mande en autorisation de poursuite 
contre le général Boulanger.

ni de Caesagnac a dit q 
charges contre le général Boulan
ger n’étaient qu’un absurde tissu 
de faussetés, et il a déclaré que le 
seul arbitre entre le gouvernement 
et le général Boulanger était le suf
frage universel.

M. Tirard, président du conseil, a 
soutenu la demande en autorisa 
tion des poursuites contre le gôné 
ral Boulanger. Il ? dit: “Nous vou
lons poursuivre un homme q i 
cherche à renverser la republique 
Le devoir nous commande de dé
fendre les institution» du pays contre 
les intrigues des factions, et de 
prendre tous les moyens pour sau
ver la France des horreurs de la 
guerre civile Je suis convaincu que 
le peuple ratifiera l'attitude de la 
chambre,”

Aprè' avoir entendu plusieurs au
tres députés, la chainbr- a a iopté la 
demande en autorisai ou de pour 
suites contre le gène ai Bou angei 
par un vote de 355 voix contre 2u3

«
Ottawa, Ontario.

sauve
laissant en plan les plus braves 
de ses amis pour répondre à sa 
place devant la justice. Il n’y a 
pourtant pas apparence que le géné
ral, quoique son escapade donne à 
penser, ait commis un crime qùi 
mérite la mort. Le pire qu’il pour
rait craindre serait peut-être quel 
ques années de prison avec la perte 
de ses droits civiques. 11 en sera t 
quitte pour, pendant ce temps-!à, 
ne pas Doubler l’exposition, ce dont 
personne ne se plaindrait ; et pour 
ne pas avoir un siège à la chambre 
des députés, ce qui ue serait pas 
bien dommage, pour ce qu'il y fait I

M. Papas devant les gendarmes,
Ira- COMPAGNIE D’ASSURANCE, Le bill pour amender l’acte des pê

cheries a pour but de prohiber l’usage 
do le seine duos certaines rivières où le 
saumon rcmrnte en grande quantité 
pour frayer.

Quelques députés se sout opposés à 
cette disposition sous prétexte qu'elle 
favorise les gi

— OU CANADA —

" CITIZENS ”la ques-
FONDEE EN 1861

Bürkao Principal : Ed.tice de la Compa
gnie d Assurance «JâTIZfcAS, 181 
rue 8t. Jacques, Montréal.

'i

maisons de pêche 
au détriment des petits pêcheurs qui 
n’ont que leur seine pour gagner leur

DIRECTEURS :
Abbott, sénateur,
Han, Ber., Vice-Pr-'

rthur Pr vost,Ecr 
O. Gravel, Ecr. 

u Allan, Ecr

Hon. J. J. U.
Andrew A

Robrrt Anderson, Her | A 
Alp. Desjardins, M P. | J 

H Monta 
William Smith, s c-très

Présidentfaveur d’un
blocdes autres, 

toutes les questions qui se rappor
tent à l'achèvement aes chemins de 
fer ; il s’efforcera de donner satis
faction aux:localité» qui sont encore 
dépourvues de toutes voies .ferrée». 
La question de Québec viendra im 
médiatement après, et sans prendre 
d’engagement lormel, lout porte à 
croire qu’elle pourra être comprise 
dans • ie premier , projet déposé. 
Mais le gouvernement ne pourra 
faire connaître sa décision définitive 
que lorsqu’il aura examine l’en
semble de la question des chemins 
de fer, ei il le fera probablement 
lore du prochain exposé budgétaire.

Cet argmcnl à de quoi nous surpren
dre ; car il ne tendrait à rien de moins 
qu’à supprimer toutes les mesures pro
tectrices. Ou pourrait dire tout aussi 
bien quo dans l’intérêt des pauvres gens 
qui n oot pas d’autre moyen de gagner 

s leur vie, il faut I ur permettre Ue dé 
peupler les rivières en pêchant à lu dy
namite.

La question qui s'alite est celle de la 
conservation de nos pêcheries, qui sont 
une des principales richesses du pays 
Le gouvernement cl les chambres ne 
sauraient apporter trop de soin à cuve 
consorvation.

G. E. Hart, gérant général

CAPITAL SOUC iIT„ $1009,800.00
Depûi au gouvernement fé -éral 122.^40 00 
U, W. SEGUIN,

Soue agent
EDWARDS KING 

Agent de vi le. 
27 RUB SPARKS, OTTAWA.

i
La Gazette de Montréal commen

tant le résultat du vote d’hier, sar 
le rappel de la loi Scott, dit que ‘'la 
défaite est écrasante, et, venant 
après les rebuffades de l’année der
nière, prouve l’iuipopulantô d’une 
loi qui peut être bonne en théorie, 
mais dont l’application, est impra
ticable."

■ E. A. LEPROHONet n’attend aucune 
g-ns du dehors. ARCHITECTE

BUREAU : VICTORIA CHAMBERS 
2ème étage, chambre No ».

Résidence, 20* me Daly, Ottawa.

Powmltca eoetre 1*<Bont*manatee *7
Paris, 5—Un annonce uue le 

comte Dillon et Henri Rochefort 
seront poursuivi» pour complicité 
avec le général Boulanger.

M. Loais Fréchette a été nommé 
greffier du conseil législatif de Québec, 
en remplacement de M. Geo de Bou
cherville, qui a été mis à la retraite

Avant la réunion des délégués, 
M. Taché, secrétaire particulier de 
l’honorable M. Chapleau, avait m- 

lusieurs d’entre eux à un 
l’Uttawa club.

Nous avons acheté pour plu» de 
$l,u00,0uü de ce» bous, et loin d'a- 
voir payé un prix trop élevé noua 
avoue payé moins que le prix que 
noua avons reçu nou» mômes £95. 
Nous avo s acheté, par exemple, 
au 1er juillet, 1888 de» bons à 94 5-16 
94 14 et 94 5-8. Le premier octobre 
nous avons acheté à 93 3 4 et le 1er 
décembre à 92 3-4. C’est une preuve

âii Ptlilret tf au Public eu
vité pl 
lunch à

Nous avons remarqué parmi eux 
l’hon.M. Laurier, t’hon M, Pelletier 
l'hon F. Langelier, MM. Choquette,
C. Langelier, D.Guay, J alu» Tes 
sjjer, députés, Ernest Pacaud, E 
Boucheite de {'Electeur, etc.

M. Taché a dit aux délégués qu’il je crois, qu’il n’y a pas de crainte

Le Q*»teer Alba *1 aidé de Belle
R08« Br*niff et dee meilleurs talents de la 
ville, ee f-ra ent-yndn jeadi prochain Tous 
les amateurs de bonne m 
s’y i-endre. Littérature choi 
tii'ées des meilleurs opéra , et quatuors des 
plus célèbres auteur» connus. Voir les pro 
grammes chez Orme e. chez Nordheimer.

Admission, 50 ots ; sièges réservée, 75 cts. 
Plan de la salle chez Orme, rue Sparks.

Tapisseries, Peinturas, Huiles, etc.Le Worll de Toronto, apprécie la 
défaite de la loi Scott comme suit :

“Du moment que la loi Scott a été 
répudiée par les comtés et les villes 
où on l’avait mise en vigueur, le 
gouvernement ferait bien de suivre 
et t exemple et rappeler la loi elle- 
même.”

JeLe Vtorld de Toronto, continue 
avec une raie persistance la cam
pagne qu’il a entreprise pour le 
double re.èvement des droits de 
douane sur les charbons et tur les 
farines.

5>23"ue devront

ESTIMATIONS FOURNIES SUR DEMAND

JOHN SHEPHERD 
227, Bue Rideau, Ottawa
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